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COMMUNAUTE ECONOMIQUE DES ETATS

DE L’AFRIQUE CENTRALE

-------------------------

CONSEIL DES MINISTRES EN CHARGE DE LA METEOROLOGIE

-------------------------

PROJET

STATUTS REVISE DU CENTRE D’APPLICATION ET DE PREVISION CLIMATOLOGIQUES DE L’AFRIQUE CENTRALE (CAPC-AC)

---------------------------------------------

LE CONSEIL DES MINISTRES EN CHARGE DE LA METEOROLOGIE

Vu le Traité instituant la Communauté Economique des Etats de l’Afrique Centrale (CEEAC) ;

Considérant les dispositions de la Convention de Vienne du 18 avril 1961 sur les privilèges et immunités diplomatiques ;

Vu la Décision N°48/CEEAC/CCEG/XVI/15 de la 16ème Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement du 25 mai 2015 à N'Djamena au Tchad, portant approbation de la Stratégie Régionale Afrique Centrale de Prévention et de Gestion des Risques de Catastrophes et d'Adaptation aux Changements Climatiques ;

Vu la Décision N°72/CEEAC/CCEG/XVI/15 de la 16ème Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement du 25 mai 2015 à N'Djamena au Tchad, portant création d’un Centre d’Application et de Prévision Climatologique de l’Afrique Centrale (CAPC-AC) ;
Vu le statut du personnel du Secrétariat général de la CEEAC ;

Considérant le Communiqué final de la Conférence des Ministres en charge de la météorologie, tenue à Yaoundé le 24 avril 2015, adoptant le Plan Stratégique de mise en œuvre d’un Centre Climatologique Régional (CCR) en Afrique Centrale ;

Considérant que les phénomènes et les processus météorologiques et climatiques ne connaissent pas de frontières politiques ;
Considérant les besoins en informations et en services climatologiques fiables des pays de la sous-région Afrique Centrale ;

ADOPTE
Les Statuts dont la teneur suit :

TITRE I : DES DISPOSITIONS GENERALES

CHAPITRE 1 : DES DEFINITIONS

Article 1er - : Aux fins des présents Statuts, il faut entendre par :

· « ACMAD » : Le Centre Africain pour les Applications de la Météorologie au Développement ;

· « CAPC-AC » : Le Centre d’Application et de Prévision Climatologiques de l’Afrique Centrale, encadré par les présents Statuts ;

· « CCR » : Le Centre Climatologique Régional ;

· « CEEAC » : La Communauté Economique des Etats de l’Afrique Centrale ;

· « CEMAC » : La Communauté Economique et Monétaire de l’Afrique Centrale ;

· « Comité des Experts » : Le comité technique auprès du Conseil des Ministres en charge de la météorologie intégrant les Directeurs des Services Météorologiques Nationaux, autres partenaires et experts ;

· « Comité Scientifique » : Le Comité Scientifique du CAPC-AC ;

· « Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement » : Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement de la CEEAC ;

· « Conseil des Ministres en charge de la Météorologie » : La Réunion des Ministres de la CEEAC en charge de la météorologie ; 

· « Cour de Justice » : La Cour de Justice de la CEEAC ;

· « Etat membre » : Tout Etat membre de la CEEAC ;

· « Locaux » : Tous les terrains, bâtiments et installations que le CAPC-AC occupe ou utilise pour les besoins de son activité ;

· « OMM » : L’Organisation Météorologique Mondiale ;

· « Personnel du CAPC-AC » : Toute personne nommée ou engagée par contrat et titularisée dans l’un des emplois permanents ouverts dans les services du CAPC-AC ; y compris les cadres supérieurs ;

· « SMHN » : Les Services Météorologiques et Hydrologiques Nationaux ;

· « Statuts » : Les présents Statuts du CAPC-AC.

CHAPITRE 2 : DE L’OBJET ET DU SIEGE

Article 2- : (1) Les présents Statuts ont pour objet de définir les règles et principes fixant l’organisation et les modalités de fonctionnement du Centre d’Application et de Prévision Climatologiques de l’Afrique Centrale ci-après dénommé le « CAPC-AC », créé par Décision de la Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement.

(2) Le siège du CAPC-AC est installé à Douala, en République du Cameroun. Les conditions du transfert ou du déplacement du siège du CAPC-AC sont définies par l’Accord de siège. Il en est de même de la constitution des locaux du siège.

(3) Le CAPC-AC est une institution spécialisée de la CEEAC, un établissement public à caractère international, doté de la personnalité juridique et de l’autonomie administrative, financière et chargé des questions météorologiques et climatologiques dans la sous-région Afrique Centrale.

(4) Le CAPC-AC est la plateforme principale de recherche, de collecte, de traitement et de valorisation des informations météorologiques et climatologiques ; et de renforcement des capacités sur le climat et le temps pour la sous-région Afrique Centrale.

(5) Les activités du CAPC-AC couvrent des domaines variés de :

· Gestion et prévention des risques de catastrophes

· Agriculture et sécurité alimentaire ;

· Environnement ;

· Santé ;

· Ressources en eau ;

· Énergie ;

· Transport.
Article 3- : (1) Le but assigné au CAPC-AC est d’apporter un appui substantiel aux SMHN de la sous-région, en vue de leur intégration effective et efficace dans le processus d’investissement pour le développement. 

(2) A ce titre, et conformément aux dispositions pertinentes des présents Statuts, le CAPC-AC a pour objectifs :

· Le développement, l’élaboration et la fourniture des produits et services météorologiques et climatologiques ;

· Le développement et la fourniture d’outils aux SMHN ;

· Le renforcement des capacités des Services Météorologiques et Hydrologiques Nationaux à fournir des services climatiques fiables aux utilisateurs ;

· La contribution à la réduction de la vulnérabilité à la variabilité et au changement climatiques ;

· Le renforcement de la résilience des populations face à la variabilité et au changement climatiques ;

· La contribution à la réduction des risques aux catastrophes d’origine hydro-climatique ;

· L’intégration de l’information météorologique et climatique dans les processus décisionnels et d'adaptation.
Article 4- : (1) En tant que mécanisme institutionnel et d’intégration dans les domaines du climat, de la variabilité et du changement climatiques, le CAPC-AC a pour missions de :

· Développer et fournir des prévisions météorologiques et climatiques à courte, moyenne et longue échéances ;

· Assurer le suivi du climat ;

· Former les SMHN et les utilisateurs des services climatiques. 

(2) A ce titre, il :

a) Adapte les sorties des modèles des prévisions des centres mondiaux pour les prévisions dédiées à la sous-région ; 

b) Appuie les États membres dans l’élaboration des prévisions à court et moyen termes ;

c) Conduit des recherches en vue d’améliorer la qualité des prévisions météorologiques et climatiques ;

d) Élabore et diffuse des bulletins d’information météorologique et climatique ;
e) Évalue, sur la base des informations communiquées en retour par ses utilisateurs, l’usage qui est fait des produits et services qu’il fournit ;

f) Établit à l’échelle sous-régionale des diagnostics météorologiques et climatologiques, y compris des analyses de la variabilité du climat et des extrêmes climatiques ;

g) Établit une climatologie de référence pour la sous-région en vue, à terme, d’une veille climatologique ;

h) Élabore une base des données climatologiques sous-régionales ; 

i) Fournit aux SMHN des données climatologiques nationales en cas de besoin ; 

j) Produit des informations météorologiques et climatiques obligatoires pour un CCR ;

k) Assure la formation des utilisateurs, y compris les SMHN à l’utilisation des produits diffusés.
(3) Outre ces missions, le CAPC-AC peut, de sa propre initiative ou sur recommandation du Conseil des Ministres en charge de la Météorologie, s’acquitter de toute autre mission en conformité avec les objectifs que lui assignent les présents Statuts.

(4) Le CAPC-AC devra toujours conduire ses activités dans le respect des principes de l’OMM concernant l’échange des données et produits. Il est également tenu à l’obligation de se conformer aux normes du Système d’Information de l’OMM (en abrégé « SIO », ou « WIS » selon sa dénomination anglaise).

TITRE II : DE L'ORGANISATION ET DU FONCTIONNEMENT

Article 5- : Le CAPC-AC est un CCR multifonctionnel d’excellence qui comprend les organes suivants :

· Le Conseil des Ministres en charge de la Météorologie ;

· Le Secrétariat Exécutif ;

· Le Comité Scientifique.

Article 5 Nouveau- : Le CAPC-AC est un CCR multifonctionnel d’excellence qui comprend les organes suivants :

· Le Conseil des Ministres en charge de la Météorologie ;

· Le Secrétariat Exécutif ;
· Le Conseil de Direction
· Le Comité Scientifique.

CHAPITRE 1 : DU CONSEIL DES MINISTRES EN CHARGE DE LA METEOROLOGIE

Article 6- : Le Conseil des Ministres en charge de la Météorologie est composé des ministres en charge de la météorologie des pays membres de la CEEAC. Il est accompagné par un Comité des Experts que sont :

· Les Directeurs des Services météorologiques des Etats membres de la CEEAC.

· Le Secrétaire Exécutif du CAPC-AC ;

· Deux représentants de la Communauté Economique des Etats de l’Afrique Centrale (CEEAC).

· Deux représentants de la Communauté Economique et Monétaire de l’Afrique Centrale (CEMAC) ;

· Un représentant de l’Organisation Météorologique Mondiale (OMM), en qualité d’observateur ;

· Un représentant du Centre Africain pour les Applications de la Météorologie au Développement (ACMAD), en qualité d’observateur ;

· Les partenaires techniques et financiers, en qualité d’observateur ;

· Toute autre personne ressource qui pourrait être invitée par le Secrétaire Exécutif, le cas échéant.

Article 6- Nouveau : Le Conseil des Ministres en charge de la Météorologie est composé des ministres en charge de la météorologie des pays membres de la CEEAC. Il est accompagné par un Comité des Experts que sont :

· Les Directeurs des Services météorologiques des États membres de la CEEAC.

· Le Secrétaire Exécutif du CAPC-AC ;

· Deux représentants de la Commission de la Communauté Économique des États de l’Afrique Centrale (CEEAC).

· Deux représentants de la Communauté Économique et Monétaire de l’Afrique Centrale (CEMAC) ;

· Un représentant de l’Organisation Météorologique Mondiale (OMM), en qualité d’observateur ;

· Un représentant du Centre Africain pour les Applications de la Météorologie au Développement (ACMAD), en qualité d’observateur ;

· Les partenaires techniques et financiers, en qualité d’observateur ;

· Toute autre personne ressource qui pourrait être invitée par le Secrétaire Exécutif, le cas échéant.

Article 7- : (1) Le Conseil des Ministres en charge de la Météorologie est l’organe suprême du CAPC-AC. Il définit la politique générale de ce dernier, tout en s’assurant de sa mise en œuvre. 

(2) A ce titre, il est chargé de :

a) Fixer les grandes orientations des missions du CAPC-AC ;

b) Évaluer et approuver le rapport d’activités annuel du CAPC-AC ;

c) Examiner et adopter le budget annuel et les comptes du CAPC-AC ;

d) Adopter le statut du personnel et le règlement intérieur du CAPC-AC ;

e) Examiner et adopter le règlement financier du CAPC-AC ;

f) Proposer les noms du Secrétaire Exécutif et du Secrétaire Exécutif Adjoint chargé de la Production du CAPC-AC à l’approbation de la Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement ;

g) Arbitrer les différends liés à l’interprétation et l’application des présents Statuts ;

h) Examiner et approuver les propositions de révision des présents Statuts ;

i) Interpréter les dispositions des présents Statuts.
(2. Nouveau) A ce titre, il est chargé de :

a) Fixer les grandes orientations des missions du CAPC-AC ;

b) Évaluer et approuver le rapport d’activités annuel du CAPC-AC ;

c) Examiner et adopter le budget annuel et les comptes du CAPC-AC ;

d) Adopter le statut du personnel et le règlement intérieur du CAPC-AC ;

e) Examiner et adopter le règlement financier du CAPC-AC ;

f) Désigner le Secrétaire Exécutif et le Secrétaire Exécutif Adjoint chargé de la Production du CAPC-AC ;

g) Arbitrer les différends liés à l’interprétation et l’application des présents Statuts ;

h) Examiner et approuver les propositions de révision des présents Statuts ;

i) Interpréter les dispositions des présents Statuts.

(3) Le Conseil des Ministres en charge de la Météorologie se réunit une fois par an en session ordinaire sur convocation de son Président. Il ne peut valablement délibérer que si le quorum est atteint. Des sessions extraordinaires peuvent être convoquées à l’initiative de son Président.

(4) La présidence en exercice du Conseil des Ministres en charge de la Météorologie incombe au Ministre du pays qui assure la présidence de la Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement de la CEEAC. 

(5) Le président dirige les débats des sessions. Il veille à l’exécution des décisions du Conseil des Ministres en charge de la Météorologie et, d’une manière générale, au bon fonctionnement et à la réalisation des objectifs du CAPC-AC. Les décisions du Conseil des Ministres en charge de la Météorologie sont prises par consensus. En cas de désaccord persistant, les décisions sont prises à la majorité simple des Etats membres présents conformément aux dispositions en vigueur à la CEEAC.

Article 8- : (1) Les sessions du Conseil des Ministres en charge de la Météorologie sont précédées par la réunion du Comité des Experts décrit à l’article 6 des présents Statuts. Celui-ci assure la préparation des documents devant servir d’outils de travail au Conseil des Ministres en charge de la Météorologie. Les travaux du Comité des Experts sont rapportés par son Président.

(2) Le Comité des Experts prépare le Conseil des Ministres en charge de la Météorologie et traite, le cas échéant, de tout autre point que lui soumet le Secrétaire Exécutif du CAPC-AC.  

 (3) Les dispositions qui régissent les réunions du Conseil des Ministres en charge de la Météorologie s’appliquent aux réunions du Comité des Experts.

CHAPITRE 2 : DU SECRETARIAT EXECUTIF

Article 9- : Le Secrétariat exécutif du CAPC-AC comprend :

· Un Secrétaire Exécutif et un Secrétaire Exécutif Adjoint chargé de la Production ;

· Quatre directions constituées des services.

SECTION 1 : DU SECRETAIRE EXECUTIF ET DU SECRETAIRE EXECUTIF ADJOINT CHARGE DE LA PRODUCTION
Article 10- : Le Secrétariat exécutif est placé sous l’autorité d’un Secrétaire Exécutif. En tant que principal administrateur du CAPC-AC il est chargé de :

a) Assurer efficacement, avec les Directions techniques, la mise en œuvre du plan stratégique du CAPC-AC défini à l’article 31 ci-dessous ;

b) Mobiliser les ressources, en liaison avec le Secrétaire Général de la CEEAC ;

c) Élaborer, en cohérence avec le plan stratégique, le programme d’activités annuel du CAPC-AC ;

d) Préparer, en conformité avec le règlement financier du CAPC-AC, le projet de budget annuel ;

e) Assurer l’exécution du budget ;

f) Arrêter les comptes et élaborer les états financiers annuels ;

g) Prendre les mesures susceptibles de permettre d’atteindre les objectifs du CAPC-AC ;

h) Recruter, nommer et révoquer tout personnel, exceptés le Secrétaire Exécutif Adjoint chargé de la Production et les Directeurs, conformément au statut du personnel et au règlement intérieur du CAPC-AC ;

i) Administrer le personnel du CAPC-AC ;

j) Veiller à la bonne et pleine application des politiques et procédures du CAPC-AC ;

k) Représenter le CAPC-AC, développer et préserver son image de marque aux niveaux régional et international ;

l) Promouvoir des échanges d’expériences et formaliser des partenariats avec toutes les organisations régionales ou internationales et ayant des objectifs similaires à ceux du CAPC-AC ;

m) Coordonner l’action des services techniques et scientifiques, en collaboration avec le Secrétaire Exécutif Adjoint chargé de la Production ;
n) Exécuter les décisions des organes statutaires de la CEEAC se rapportant au CAPC-AC ;

o) Présenter annuellement les rapports d’activités et d’exécution budgétaire au Conseil des Ministres en charge de la Météorologie.
Article 10- Nouveau : Le Secrétariat exécutif est placé sous l’autorité d’un Secrétaire Exécutif. En tant que principal administrateur du CAPC-AC il est chargé de :

a) Assurer efficacement, avec les Directions techniques, la mise en œuvre du plan stratégique du CAPC-AC défini à l’article 31 ci-dessous ;

b) Mobiliser les ressources .......;

c) Élaborer, en cohérence avec le plan stratégique, le programme d’activités annuel du CAPC-AC ;

d) Préparer, en conformité avec le règlement financier du CAPC-AC, le projet de budget annuel ;

e) Assurer l’exécution du budget ;

f) Arrêter les comptes et élaborer les états financiers annuels ;

g) Prendre les mesures susceptibles de permettre d’atteindre les objectifs du CAPC-AC ;

h) Recruter, nommer et révoquer tout personnel, exceptés le Secrétaire Exécutif Adjoint chargé de la Production et les Directeurs, conformément au statut du personnel et au règlement intérieur du CAPC-AC ;

i) Administrer le personnel du CAPC-AC ;

j) Veiller à la bonne et pleine application des politiques et procédures du CAPC-AC ;

k) Représenter le CAPC-AC, développer et préserver son image de marque aux niveaux régional et international ;

l) Promouvoir des échanges d’expériences et formaliser des partenariats avec toutes les organisations régionales ou internationales et ayant des objectifs similaires à ceux du CAPC-AC ;

m) Coordonner l’action des services techniques et scientifiques, en collaboration avec le Secrétaire Exécutif Adjoint chargé de la Production ;

n) Exécuter les décisions des organes statutaires de la CEEAC se rapportant au CAPC-AC ;

o) Présenter annuellement les rapports d’activités et d’exécution budgétaire au Conseil des Ministres en charge de la Météorologie.
Article 11- : (1) Le Secrétaire Exécutif bénéficie, dans le cadre de ses attributions indiquées à l’article 10 ci-dessus, de l’appui d’un secrétariat composé d’un (e) assistant (e) de direction, d’une secrétaire et d’un agent de liaison qu’il se charge de recruter.

(2) Il est entouré par un cabinet constitué des services ci-après :

· Communication, Relations Extérieures et Formation ;

· Mobilisation des Ressources ;

· Informatique et télécommunications ;

· Norme et Qualité.
Article 12- : Le Secrétaire Exécutif est assisté dans l’exercice de ses fonctions par un (01) Secrétaire Exécutif Adjoint chargé de la Production.

Article 13- : (1) Le Secrétaire Exécutif est désigné, sur proposition du Conseil des Ministres en charge de la Météorologie, pour un mandat de cinq (05) ans non renouvelable, par la Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement, parmi les ressortissants des Etats membres, à l’exception de ceux de l’Etat du siège, jouissant pleinement de leurs droits civiques.
(1. nouveau) Le Secrétaire Exécutif est désigné pour une durée de cinq (05) ans renouvelable une fois par le conseil des ministres parmi les ressortissants des États membres, à l’exception de ceux de l’État du siège, jouissant pleinement de leurs droits civiques, sur la base d’un recrutement qui tient compte d’un profil et d’une expérience approfondie en météorologie, climatologie, hydrologie et sciences assimilées, d’une expérience en gestion administrative, des recommandations d’un cabinet international de recrutement, d’un contrat d’objectif et de performance (COP) assis sur le plan stratégique du centre et déterminant les objectifs opérationnels à mettre en œuvre pour les mener à bien, de l’évaluation du COP par le Cabinet de recrutement, de sa validation par le Comité Scientifique prévu aux présents Statuts. Il peut cependant être candidat au renouvellement si les objectifs fixés dans COP ont été réalisés.
(2) Le Secrétaire Exécutif Adjoint chargé de la Production est désigné, sur proposition du Conseil des Ministres en charge de la Météorologie, pour un mandat de cinq (05) ans non renouvelable, par la Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement, parmi les ressortissants des Etats membres jouissant pleinement de leurs droits civiques. 
(2. Nouveau) Le Secrétaire Exécutif Adjoint chargé de la Production est désigné pour une durée de cinq (05) renouvelable par le conseil des ministres parmi les ressortissants des États membres, jouissant pleinement de leurs droits civiques, sur la base d’un recrutement qui tient compte d’un profil et d’une expérience approfondie en météorologie, climatologie, hydrologie et sciences assimilées et des recommandations d’un cabinet international de recrutement. 
(3) Les candidatures assorties entre autres d’un curriculum vitae détaillant les compétences et les expériences des candidats en matière de météorologie, climatologie, hydrologie et sciences assimilées sont reçues à compter de la date d’ouverture des postes par le Secrétariat général de la CEEAC pour acheminement au Président du Conseil des Ministres en charge de la Météorologie qui se chargera de les transmettre à la Conférence des Chefs d’État et de Gouvernement.
(3 Nouveau) Les candidatures assorties entre autres d’un curriculum vitae détaillant les compétences et les expériences citées aux alinéas 1 et 2 sont reçues à compter de la date d’ouverture des postes par le Président de la Commission de la CEEAC pour acheminement au cabinet international de recrutement et au Président du Conseil des Ministres en charge de la Météorologie.

Article 14- : (1) L’empêchement définitif du Secrétaire Exécutif du CAPC-AC, pour cause de décès ou pour toute autre raison, est formellement constaté par le Président du Conseil des Ministres en charge de la Météorologie. Ce constat emporte vacance de poste. Le Président du Conseil des Ministres en charge de la Météorologie désigne le Secrétaire Exécutif Adjoint chargé de la Production pour assurer l’intérim, cumulativement avec ses fonctions, jusqu’à la nomination d’un nouveau Secrétaire Exécutif.

(2) En cas de démission, le Secrétaire Exécutif démissionnaire en informe le Président du Conseil des Ministres en charge de la Météorologie par lettre. Cette lettre de démission vaut notification et emporte vacance de poste. L’intérim obéit aux mêmes procédures qu’à l’alinéa 1 du présent article.

Article 15- : (1) L’empêchement définitif du Secrétaire Exécutif Adjoint chargé de la Production du CAPC-AC, pour cause de décès ou pour toute autre raison, est formellement constaté par le Secrétaire Exécutif qui saisit formellement le Président du Conseil des Ministres en charge de la Météorologie. Cette saisine emporte vacance de poste. 

(2) En cas de démission, le Secrétaire Exécutif Adjoint chargé de la Production démissionnaire en informe le Président du Conseil des Ministres en charge de la Météorologie par lettre. Cette lettre de démission vaut notification et emporte vacance de poste. 
(2. Nouveau) En cas de démission, le Secrétaire Exécutif Adjoint chargé de la Production démissionnaire en informe le Secrétaire Exécutif ainsi que le Président du Conseil des Ministres en charge de la Météorologie par lettre. Cette lettre de démission vaut notification et emporte vacance de poste. 

(3) Dans les deux cas de vacance de poste des alinéas 1 et 2 du présent article, le Président du Conseil des Ministres en charge de la Météorologie désigne, sur proposition du Secrétaire Exécutif du CAPC-AC, un Directeur pour assurer l’intérim jusqu’à la nomination d’un nouveau Secrétaire Exécutif Adjoint chargé de la Production.
Article 16- : Dans tous les cas de vacances de poste en cours de mandat du Secrétaire Exécutif ou du Secrétaire Exécutif Adjoint chargé de la Production relevés aux articles 14 et 15 ci-dessus, le Président du Conseil des Ministres en charge de la Météorologie en informe ses pairs et invite immédiatement l’Etat membre dont le national occupait le poste objet de la vacance à proposer de nouveaux candidats devant achever le mandat en cours.  
Article 16- Nouveau : Dans tous les cas de vacances de poste en cours de mandat du Secrétaire Exécutif ou du Secrétaire Exécutif Adjoint chargé de la Production relevés aux articles 14 et 15 ci-dessus, le Président du Conseil des Ministres en charge de la Météorologie en informe ses pairs et invite le Président de la Commission de la CEEAC à organiser immédiatement les recrutements conformément aux dispositions de l’article 13 du présent statut.

SECTION 2 : DES DIRECTIONS

Article 17- : Le CAPC-AC compte quatre (04) directions :
· Direction Administration, Finances et Matériel, en abrégé « DAFM » ;

· Direction Traitement et Gestion des Données, en abrégé « DTGD » ;

· Direction Prévisions, Recherche et Développement, en abrégé « DPRD » ;

· Direction Applications Météorologiques et Gestion des Catastrophes, en abrégé « DAMGC ».
PARAGRAPHE 1 : DE LA DIRECTION ADMINISTRATION, FINANCES ET MATERIEL

Article 18- : (1) La Direction Administration, Finances et Matériel est chargée de :

a) Veiller à la qualité des travaux effectués, notamment la fiabilité des informations et le respect des procédures applicables ;

b) Traiter avec diligence les dossiers de recrutement et de carrières du personnel du CAPC-AC ;

c) Veiller au respect des délais pour la production des documents financiers ;

d) Procéder à l'élaboration des rapports financiers et comptables, ainsi qu’à la soumission des demandes d'avances de fonds ;

e) Veiller, en liaison avec le Contrôleur financier de la CEEAC, à la bonne tenue des comptes et à l'équilibre financier du CAPC-AC ;

f) Garantir la conservation du patrimoine immobilier et mobilier du CAPC-AC ;

g) Assurer l'approvisionnement en biens et services du CAPC-AC ;

h) Veiller à la qualité des installations et à la valorisation du siège du CAPC-AC ;

i) Veiller à la bonne gestion des stocks du CAPC-AC.
(2) Cette Direction comprend deux (02) Services : 

· Service Administratif et Financier, en abrégé « SAF » ;

· Service Logistique et Infrastructures, en abrégé « SLI ».
PARAGRAPHE 2 : DE LA DIRECTION TRAITEMENT ET GESTION DES DONNEES

Article 19- : (1) La Direction Traitement et Gestion des Données est chargée de :

a) Collecter les données climatologiques et environnementales disponibles dans la sous-région ;

b) Créer une banque des données climatologiques et environnementales sous-régionale ; 

c) Échanger les données climatologiques et environnementales, ainsi que des expériences en la matière avec d’autres CCR existants, l’OMM et autres partenaires ; 

d) Renforcer les capacités des SMHN dans l’organisation des bases de données nationales ;

e) Améliorer l’expérience des SMHN sur les méthodes de traitement, la mise en réseau des données sous-régionales, et en administration des bases de données climatologiques.
(2) Cette Direction comprend deux (02) Services :

· Service Données climatologiques, en abrégé « SDC » ;

· Service Données Environnementales, en abrégé « SDE »
PARAGRAPHE 3 : DE LA DIRECTION PREVISIONS, RECHERCHE ET DEVELOPPEMENT 

Article 20- : (1) La Direction Prévisions, Recherche et Développement est chargée de :

a) Élaborer les prévisions météorologiques et climatiques à courte, moyenne et longue échéances ;

b) Organiser les forums de prévision climatique saisonnière en Afrique Centrale ;

c) Évaluer et adapter les modèles climatiques globaux en vue de faciliter leur exploitation ; 

d) Générer des statistiques climatologiques sous-régionales ;

e) Élaborer des scénarios de changements climatiques ;

f) Renforcer les capacités et les compétences des SMHN en prévisions numériques de temps.

(2) Cette Direction comprend trois (03) Services :

· Service Prévision du Temps, en abrégé « SPT » ;

· Service Recherche et Développement, en abrégé « SRD » ; 

· Service Prévisions Climatiques, en abrégé « SPC » ».
PARAGRAPHE 4 : DE LA DIRECTION APPLICATIONS METEOROLOGIQUES ET GESTION DES CATASTROPHES
Article 21- : (1) La Direction Applications Météorologiques et Gestion des Catastrophes est chargée de :

a) Développer les applications météorologiques afférentes à divers secteurs socio-économiques ;

b) Réaliser la cartographie des catastrophes et des risques climatiques ;

c) Fournir des alertes précoces dans le cadre de la gestion des risques de catastrophes ;

d) Élaborer des prévisions sur les phénomènes à fort impact ainsi que des cartes d’alerte sur les risques climatiques ;

e) Fournir les services climatiques, tant pour la réduction des risques de catastrophes que pour les secteurs clés tels que : Agriculture et sécurité alimentaire, Environnement, Santé, Energie, Transport ; 

f) Conduire des recherches sur la réduction des risques climatiques, ainsi que leur impact sur les populations ;

g) Identifier et initier des projets d’adaptation à la variabilité et au changement climatique et à la prévention des risques.

Article 22- : Cette Direction comprend deux (02) Services :
· Service Applications, en abrégé « SA » ;

· Service Prévention et Gestion des Catastrophes, en abrégé « SPGC ».

Article 23- :(1) Les quatre (04) Directions du CAPC-AC sont placées chacune sous l’autorité d’un Directeur.

(2) Les Services du CAPC-AC sont placés chacun sous l’autorité d’un Chef de Service.

Article 24- : (1) Les Directeurs sont nommés par le Conseil des Ministres en charge de la Météorologie, sur proposition du Secrétaire Exécutif du CAPC-AC, parmi les ressortissants des Etats membres jouissant pleinement de leurs droits civiques, pour un mandat de quatre (04) ans renouvelables une fois.
(1. Nouveau) Les Directeurs sont recrutés pour une durée de cinq (05) ans parmi les ressortissants des États membres jouissant pleinement de leurs droits civiques sur la base de leur profil pour le poste, de leur expérience, ainsi que des recommandations d’un cabinet international de recrutement, et nommés par le Conseil des Ministres en charge de la Météorologie. Ils peuvent cependant être candidat au renouvellement.
(2) Les Chefs de Services sont nommés par le Secrétaire Exécutif du CAPC-AC, après approbation du Président du Conseil des Ministres en charge de la Météorologie, parmi les ressortissants des Etats membres jouissant pleinement de leurs droits civiques, pour un mandat de quatre (04) ans renouvelable une fois.

(2. Nouveau) Les Chefs de Services sont recrutés pour une durée de quatre (04) ans sur la base d’un contrat à durée déterminée (CDD) non renouvelable en cas d’insatisfaction par le Secrétaire Exécutif du CAPC-AC, après avis d’un cabinet international de recrutement et approbation du Président du Conseil des Ministres en charge de la Météorologie, parmi les ressortissants des États membres jouissant pleinement de leurs droits civiques.
(3) La nomination à ces deux postes tient compte, en plus des conditions d'intégrité morale, de qualification et de compétence, d’une répartition équitable des postes entre les ressortissants de tous les Etats membres. 

(4) Les conditions de révocation des Directeurs, par le Conseil des Ministres en charge de la Météorologie et des Chefs de Services, par le Secrétaire Exécutif, sont définies par le règlement intérieur du CAPC-AC. 

Article 25- : (1) L’empêchement définitif d’un Directeur ou d’un Chef de Service, pour cause de décès ou pour toute autre raison, est formellement constaté par le Secrétaire Exécutif qui saisit le Président du Conseil des Ministres en charge de la Météorologie. 

(2) En cas de démission, le Directeur ou le Chef de Service démissionnaire en informe le Secrétaire Exécutif par lettre. Cette lettre de démission vaut notification et emporte vacance de poste. 

Article 26- : (1) Dans tous les cas de vacances de poste en cours de mandat d’un Directeur ou d’un Chef de Service, relevés à l’article 25 ci-dessus, le Secrétaire Exécutif en informe le Président du Conseil des Ministres en charge de la Météorologie. Celui-ci prend les dispositions nécessaires pour une nouvelle nomination ou pour approuver celle-ci, selon le cas, dans le poste vacant. 
(1. Nouveau) Dans tous les cas de vacances de poste en cours de mandat d’un Directeur ou d’un Chef de Service, relevés à l’article 25 ci-dessus, le Secrétaire Exécutif en informe le Président du Conseil des Ministres en charge de la Météorologie. Celui-ci prend les dispositions nécessaires pour un nouveau recrutement ou pour approuver celui-ci, selon le cas, dans le poste vacant. 

(2) .............. 

Article 27- : (1) Le personnel du CAPC-AC est régi par le statut du personnel du CAPC-AC. 
(1. Nouveau) Les fonctionnaires du CAPC-AC autres que le Secrétaire Exécutif, le Secrétaire Exécutif Adjoint chargé de la Production, les Directeurs et Chefs de Services, sont recrutés par le comité prévu par le statut du personnel. Ledit statut fixe les conditions, les procédures, ainsi que les catégories, les niveaux de classe et d’échelon de l’ensemble du personnel.
(2) Compte tenu des besoins de fonctionnement, le personnel technique, scientifique et administratif du CAPC-AC, autre que le Secrétaire Exécutif, le Secrétaire Exécutif Adjoint chargé de la Production, les Directeurs et Chefs de Services, est recruté suivant les conditions, procédures et dans les catégories définies par le statut du personnel du CAPC-AC.
(2. Nouveau) Les fonctionnaires du CAPC-AC sont recrutés et gérés suivant les procédures fixées par son statut du personnel.

(3) Le recrutement dudit personnel s’effectue sous l’autorité et par les soins du Secrétaire Exécutif. Il se fait dans le strict respect des conditions d'intégrité morale, de qualification et de compétence, et dans le respect des textes en vigueur dans l’Etat du siège et dans la CEEAC.

(4) Si les conditions d’emploi d’un personnel du CAPC-AC ne relèvent pas du statut du personnel du CAPC-AC, elles sont soumises au droit applicable dans l’Etat du siège.

Article 28- : (1) En cas de besoin, et dans le cadre des projets d’appui institutionnel, le CAPC-AC peut solliciter la mise à sa disposition de tout agent technique, scientifique ou administratif des SMHN des Etats membres, d’un autre CCR de la région ou de tout autre organisme régional ou international partenaire poursuivant les mêmes objectifs que ceux du CAPC-AC. La durée de la mise à disposition est déterminée par le protocole d’accord y afférent.

(2) En outre, le CAPC-AC peut recevoir les climatologues, météorologistes, hydrologues et techniciens des SMHN des Etats membres pour renforcement de leurs capacités. Un protocole d’accord définit le cadre général de cette formation.

Article 29- : (1) Tout le personnel du CAPC-AC est soumis à l’autorité du Secrétaire Exécutif. 

(2) Il doit agir en conformité avec les dispositions des présents Statuts, du statut du personnel du CAPC-AC et avec celles du règlement intérieur du CAPC-AC.

(3) Le statut du personnel et le règlement intérieur du CAPC-AC sont préparés par le Secrétariat Exécutif, validés par le Comité des Experts, avant d’être soumis à l’approbation du Conseil des Ministres en charge de la Météorologie.

Article 30- : (1) Les litiges résultant de l’application du statut du personnel ou de l’exécution de contrats d’engagement du personnel sont réglés dans les conditions prévues par le statut du personnel du CAPC-AC et le règlement intérieur du CAPC-AC. 

(2) Le Conseil des Ministres en charge de la Météorologie peut, le cas échéant, consulter la Cour de justice au sujet desdits litiges. 

Article 31- : (1) Le CAPC-AC fonctionne sur la base d’un plan stratégique élaboré sous la coordination du Comité des Experts, et approuvé par le Conseil des Ministres en charge de la Météorologie. Ledit plan stratégique est élaboré pour une durée de cinq (05) ans.

(2) Ce plan stratégique définit la politique générale du CAPC-AC ; tout en retraçant clairement les mandats, méthodes et ressources du CAPC-AC.

(3) Il est évalué tous les cinq (05) ans par le Comité des Experts. Le projet du nouveau plan stratégique du CAPC-AC est soumis à l’adoption du Conseil des Ministres en charge de la Météorologie, accompagné des avis et recommandations issus de cette évaluation. 

(4) Afin de l’adapter et de le compléter au regard de l’évolution du temps et du climat et de leurs effets, le plan stratégique peut, en cours d’exécution, connaître, à l’initiative du CAPC-AC ou sur recommandation du Comité Scientifique ou du Comité des Experts, des ajustements. Ces amendements sont soumis à l’approbation du Conseil des Ministres en charge de la Météorologie.

Article 32- : Le CAPC-AC adopte un programme d’activités annuel en cohérence avec son plan stratégique. Ce programme tient compte du budget annuel du CAPC-AC. Il est soumis, avant exécution, à l’approbation du Conseil des Ministres en charge de la Météorologie.

Article 33- : (1) Afin de réaliser ses objectifs, le CAPC-AC développe et entretient des relations avec les SMHN des Etats membres, les CCR de la région Afrique (AR-1), l’OMM, tout organisme régional ou international du climat et connexes poursuivant les mêmes objectifs que le CAPC-AC.

(2) Le Secrétaire Exécutif travaille à élargir la base des partenaires techniques, scientifiques et financiers du CAPC-AC. 

Article 34- : (1) Le CAPC-AC a la propriété intellectuelle exclusive de tous les produits et services qu’il élabore. Cependant, le CAPC-AC peut, dans le cadre d’un partenariat avec une ou plusieurs institutions scientifiques, techniques ou financières, convenir des modalités spécifiques relatives à son droit d’auteur sur les produits et services communément élaborés.

(2) Le CAPC-AC met à la disposition des Etats membres des données, produits et services à titre gratuit. 

(3) Cependant, la fourniture de données, produits et services spécifiques peut faire l’objet d’une convention entre les bénéficiaires autres que les Etats membres et le CAPC-AC. Dans ce cas, le CAPC-AC peut exiger une contre partie financière.

Article 35- : (1) Le CAPC-AC soumet les rapports d’activités, d’exécution budgétaire, les projets de programme d’activités et de budget, de même que le rapport d’audit externe au Conseil des Ministres en charge de la Météorologie. 

(2) Le Conseil des Ministres en charge de la Météorologie examine et adopte les différents rapports et projets à lui présentés et formule des recommandations et résolutions.
CHAPITRE 3 : DU COMITE SCIENTIFIQUE

Article 36- : (1) Le Comité Scientifique est un organe scientifique et technique transversal de suivi, qui accompagne le CAPC-AC dans la conduite de ses activités.

(2) A ce titre, il :

a) Évalue la pertinence des programmes développés par le CAPC-AC en rapport avec les besoins de la sous-région ;

b) Apprécie la cohérence entre ces programmes et les missions du CAPC-AC ; 

c) Émet des avis motivés sur la pertinence des activités de recherche et de formation conduites par le CAPC-AC ;

d) Formule des recommandations à l’adresse du Conseil des Ministres en charge de la Météorologie à l’effet d’ajuster le Plan stratégique du CAPC-AC en cours d’exécution ou d’améliorer les produits et services du CAPC-AC ; 

e) Examine les propositions d’amendement des présents Statuts.

Article 37- : (1) Le Comité Scientifique est composé de sept (07) personnalités scientifiques à l’expertise établie. Ces personnalités sont désignées pour une durée de deux (02) ans renouvelable une fois par le Conseil des Ministres en charge de la Météorologie, sur proposition du Secrétaire Exécutif, qui tient compte des profils requis et des domaines d’intervention du CAPC-AC.  
(1-Nouveau) Le Comité Scientifique est composé de sept (07) personnalités scientifiques disposant des compétences rentrant dans les missions du centre et d’une notoriété internationale établie, et actifs dans les groupes et comités de travail de l’OMM. Ces personnalités sont choisies sur appel à candidature suivi d’une sélection par un comité constitué d’experts de haut niveau de l’Union Africaine, de la CEEAC, de ACMAD, de l’OMM....., et désignées pour une durée de deux (02) ans renouvelable une fois par le Conseil des Ministres en charge de la Météorologie.  
(2) Les membres du Comité Scientifique ne font pas partie du personnel du CAPC-AC. Cette fonction est bénévole. Toutefois, à l’occasion des sessions du Comité Scientifique, ils perçoivent, de la part du CAPC-AC, une indemnité de session fixée par le règlement financier de celui-ci.

Article 38- : (1) Le Comité Scientifique se réunit une fois par an sur invitation du Secrétaire Exécutif qui le préside et propose les points à inscrire à l’ordre du jour des réunions. Le Secrétaire Exécutif Adjoint chargé de la Production rapporte les travaux du Comité Scientifique. Toutefois, ce dernier peut, le cas échéant, et à la demande du Secrétaire Exécutif ou du Comité des Experts, tenir des sessions extraordinaires.

(2) Le Comité Scientifique peut, en cas de nécessité, être invité à prendre part à la réunion du Comité des Experts.  

TITRE III : DES INCOMPATIBILITES, DES FACILITES, PRIVILEGES ET IMMUNITES ET DU REGLEMENT DES LITIGES

CHAPITRE 1 : DES INCOMPATIBILITES

Article 39- : (1) Tous les accords conclus par le CAPC-AC dans la conduite de ses activités ou tous les actes accomplis doivent toujours être compatibles avec les dispositions des présents Statuts.

(2) Toutefois, en cas d’incompatibilité de ces accords ou actes avec les dispositions des Présents Statuts, le CAPC-AC et les parties concernées recourent immédiatement à tous les moyens appropriés pour éliminer les incompatibilités constatées.

Article 40- : (1) A l’exception du personnel recruté localement, le Secrétaire Exécutif, le Secrétaire Exécutif Adjoint chargé de la Production, les Directeurs, les Chefs de Services, et les experts sont des fonctionnaires internationaux. 

(2) Sans préjudice de leurs activités littéraires, artistiques et scientifiques compatibles avec leurs fonctions, ils ne peuvent exercer une autre activité professionnelle, lucrative ou non, pendant toute la durée de leurs fonctions.

Article 41- : Pendant l’exercice de leurs fonctions, et même après la cessation de celles-ci, tout le personnel du CAPC-AC est astreint au devoir de confidentialité, d’honnêteté, d’indépendance, d’impartialité et de délicatesse, notamment quant à l’acceptation de certains avantages venant de quelque Etat ou organisation que ce soit.

CHAPITRE 2 : DES FACILITES, PRIVILEGES ET IMMUNITES
Article 42- : Le CAPC-AC bénéficie des facilités, privilèges et immunités prévues dans le cadre de l’Accord du siège. 

CHAPITRE 3 : DU REGLEMENT DES LITIGES

Article 43- : (1) Toute question ou tout litige entre Etats membres ou entre un ou plusieurs Etats membres et le CAPC-AC, portant sur l'interprétation et/ou l'application des dispositions des présents Statuts, qui ne peut être réglé à l’amiable par accord direct entre les parties en cause, est soumis à la médiation du Président du Conseil des Ministres en charge de la Météorologie qui en informe les membres de celui-ci.  

(2) Faute pour les parties intéressées de parvenir à un accord dans un délai d’un (01) an à compter de la naissance du différend, celui-ci sera renvoyé devant la Cour de Justice.

TITRE IV : DES DISPOSITIONS FINANCIERES

CHAPITRE 1 : DU BUDGET

Article 44- : (1) Le CAPC-AC dispose d’un budget annuel pour conduire ses activités. 
(2) Ce budget est établi pour chaque exercice budgétaire, avant l’ouverture de celui-ci, dans les conditions fixées par le règlement financier arrêté par le Conseil des Ministres en charge de la Météorologie. 

(3) Toutes les dépenses et toutes les recettes du CAPC-AC doivent faire l’objet de prévisions détaillées pour chaque exercice budgétaire et être inscrites au budget.

(4) L'année budgétaire commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année.

Article 45- : Le projet de budget du CAPC-AC est préparé par le Secrétariat Exécutif.

Article 46- : L’adoption du budget par le Conseil des Ministres en charge de la Météorologie autorise le Secrétaire Exécutif à procéder aux engagements et aux dépenses dans la limite des crédits correspondants qui ont été autorisés, conformément au règlement financier. 

Article 47- : Le Secrétaire Exécutif est l’ordonnateur principal du budget du CAPC-AC. 

CHAPITRE 2 : DES RESSOURCES FINANCIERES

Article 48- : Les ressources financières du CAPC-AC proviennent essentiellement : 

· Des subventions de la CEEAC ;

· Des contributions des partenaires financiers bilatéraux ou multilatéraux d'aide et de coopération ;

· Des subventions éventuelles accordées par les Etats membres ou non membres ; 

· Des rémunérations pour des services rendus, notamment des produits des études, travaux et services divers ;

· Des produits de vente des publications ;

· Des revenus éventuels des domaines mobiliers et immobiliers du CAPC-AC ;

· Des dons et legs approuvés par le Conseil des Ministres en charge de la Météorologie.

TITRE V : DES DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

Article 49- : L’organigramme du CAPC-AC en annexe fait partie intégrante des présents Statuts.

Article 50- : (1) Conformément au Traité instituant la CEEAC, les langues de travail du CAPC-AC sont l'anglais, l'espagnol, le français et le portugais. 

(2) Les actes du CAPC-AC sont publiés au Journal Officiel de la CEEAC. 

Article 51- : (1) Si les conditions de son fonctionnement ne sont plus réunies, la Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement peut, sur avis motivé du Conseil des Ministres en charge de la Météorologie, dissoudre le CAPC-AC.

(2) Toutefois, la Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement peut à tout moment, de plein droit, décider de cette dissolution.

Article 52- : (1) Dans sa décision de dissolution du CAPC-AC, la Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement désigne et définit le mandat d’un organe de liquidation. A défaut, le Président en exercice du Conseil des Ministres en charge de la météorologie conduit la liquidation et rend son rapport à celui-ci, qui l’examine avant de le soumettre à la Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement pour validation.

(2) A moins que la Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement n’en décide autrement, l’actif est destiné prioritairement à la couverture du passif.

Le reliquat éventuel est réparti entre les Etats membres suivant un mode convenu. Dans le cas contraire, le reste de la dette à couvrir est également pris en charge par les Etats membres de la même manière. 

Article 53- : (1) Tout Etat membre peut adresser des propositions d’amendement des présents Statuts au Secrétaire Exécutif. Ce dernier, après avoir réuni le Comité Scientifique pour les examiner, transmet ces propositions, assorties de ses avis et recommandations, au Président du Conseil des Ministres en charge de la Météorologie, au moins trois (03) mois avant leur examen. Le Président du Conseil des Ministres en charge de la météorologie en informe les Etats membres aux fins de recueillir leurs avis et propositions. 

(2) Les amendements adoptés par le Conseil des Ministres en charge de la Météorologie entrent en vigueur trente (30) jours après leur publication au Journal Officiel de la CEEAC.

Article 54- : Le Secrétariat Exécutif du CAPC-AC peut initier tout projet d’amendement des présents Statuts, il saisit les Etas membres et le Conseil des Ministres en charge de la Météorologie, dans les mêmes conditions et délais qu’à l’article 53.

 Article 55- : (1) Les présents Statuts, rédigés en un exemplaire unique, en langues anglaise, espagnole, française et portugaise, les quatre textes faisant également foi, entrent en vigueur trente (30) jours après la date de leur publication au Journal Officiel de la CEEAC. La date de cette publication faisant foi.

(2) L’original des présents Statuts sera déposé au Secrétariat général de la CEEAC.

(3) EN FOI DE QUOI, le Président du Conseil des Ministres en charge de la Météorologie a signé les présents Statuts.

FAIT à Brazzaville, le treizième jour d‘octobre deux mil dix-sept en un seul exemplaire, en langues anglaise, espagnole, française et portugaise, les quatre textes faisant également foi.

POUR LE CONSEIL DES MINISTRES EN CHARGE DE LA METEOROLOGIE 

LE PRESIDENT 



BP. 2112 Libreville –GABON – Tél. : (+241) 44 47 31,  (+241) 44 47 34 –Email : secretariat@ceeac-eccas.org
2

